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Demandes auxquelles le principe du Cassis de Dijon n’est pas 
applicable 

 

Une demande d’autorisation a déjà été déposée 

Si l’Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires (OSAV) a déjà été saisi d’une 

demande pour une denrée ali- mentaire similaire, l’examen de la nouvelle demande sera reporté 

jusqu’à ce qu’une décision ait été rendue sur la première demande. La liste des demandes déposées 

peut être consultée à l’adresse www.cassis.admin.ch, sous «Demandes en cours d’examen». Nous 

recommandons donc aux per- sonnes envisageant de déposer une demande d’autorisation de consul-

ter cette liste au préalable pour vérifier si une demande a déjà été déposée pour une denrée alimen-

taire similaire. 

 

 

Une décision de portée générale a déjà été rendue 

Si une décision de portée générale a été rendue, les denrées alimentaires similaires ne nécessitent 

pas d’autorisation supplémentaire pour pouvoir être mises sur le marché en Suisse. L’OSAV n’entre 

pas en matière sur les demandes nécessitant une décision de portée générale identique. 

 

La décision de portée générale s’applique à toutes les denrées alimentaires similaires. En d’autres 

termes, si la denrée alimentaire provient d’un Etat membre de l’Union européenne (UE) ou de 

l’Espace économique européen (EEE), elle doit : 

1. être conforme à la description qui identifie la denrée figurant dans la décision de portée géné-

rale ; et 

2. aux prescriptions techniques sur lesquelles se fonde la décision de portée générale ; et 

3. être légalement sur le marché de l’Etat membre de l’UE ou de l’EEE aux prescriptions duquel 

il est fait référence. 

 

Si la denrée alimentaire provient de Suisse, elle doit : 

1. être conforme à la description identifiant la denrée figurant dans la décision de portée géné-

rale ; et 

2. aux prescriptions techniques sur lesquelles se fonde la décision de portée générale ; et 

3. être fabriquée conformément aux prescriptions suisses en matière de protection des travail- 

leurs et des animaux. 

 

Les décisions de portée générale sont publiées à l’adresse www.cassis.admin.ch, sous «Décisions de 

portée générale émises». Le responsable de la mise sur le marché doit garantir que le produit est 

conforme à la décision de portée générale. Il doit apporter la preuve à l’autorité cantonale qui la de-

mande. 

 

 

La demande se réfère aux prescriptions techniques d’un Etat non membre de l’UE/EEE 

La demande doit se référer aux prescriptions techniques de l’UE ou d’un pays membre de l’UE/EEE. 

Si ce n’est pas le cas, la demande est rejetée. 
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La demande NE concerne PAS une denrée alimentaire 

Les objets usuels et les cosmétiques peuvent être mis sur le marché en Suisse sans autorisation se- 

lon l’art. 16c LETC s’ils satisfont aux dispositions prévues par la version révisée de la LETC et de 

l’ordonnance réglant la mise sur le marché de produits fabriqués conformément à des prescriptions 

techniques étrangères (OPPEtr). 

Concernant les produits thérapeutiques, les dispositions suivantes du droit suisse restent applicables 

en Suisse, il est interdit de prôner des denrées alimentaires comme des médicaments. C’est pourquoi, 

en présence de demandes d’autorisation selon l’art.16c LETC, la délimitation établie en Suisse entre 

denrées alimentaires et médicaments (art. 3 LDAl) reste valable. 

 

 

Il s’agit d’une exception au principe du Cassis de Dijon 

Sur la base de l’art.16a, al. 2, let. e, LETC, le Conseil fédéral a arrêté des exceptions au principe du 

Cassis de Dijon dans l’ordonnance réglant la mise sur le marché de produits fabriqués conformément 

à des prescriptions techniques étrangères (OPPEtr). Les exceptions concernant les denrées alimen- 

taires sont réglées à l’art. 2, let. b, OPPEtr. Les denrées alimentaires concernées par ces exceptions 

doivent, comme précédemment, être conformes au droit suisse des denrées alimentaires. 

Les dispositions transitoires de l’ordonnance (art. 19 OPPEtr) introduisent également une exception 

provisoire à l’application du principe du Cassis de Dijon pour les denrées comportant des allégations 

de santé. En vertu de cette disposition, la denrée alimentaire ne doit être prônée que sur la base 

d’indications conformes au droit suisse des denrées alimentaires. 

Si la denrée alimentaire est concernée par une exception, la demande ne correspond pas à une de- 

mande au sens de l’art. 16c LETC et l’OSAV la rejette. 

 

 

Le produit ou la substance est soumis à une obligation d’annoncer ou de notifier 

Si la denrée alimentaire ou un additif est soumis à une obligation d’annoncer ou de notifier (art. 17b et 

20a de l’ordonnance sur les aliments spéciaux, et art. 2, al. 3, de l’ordonnance sur les additifs), il ne 

s’agit pas d’une demande selon l’art. 16c LETC, et l’OSAV rejette la demande. En revanche, si tous 

les documents requis lui ont été remis, il engage une procédure interne d’annonce ou de notification. 

 

 

Le produit est conforme aux prescriptions techniques suisses 

Si le produit satisfait entièrement aux prescriptions techniques suisses, il ne s’agit pas d’un cas auquel 

le principe du Cassis de Dijon est applicable. L’OSAV n’émet pas de décision de portée générale et 

rejette la demande. 
 


